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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, de la simplifi-
cation administrative, des fonds européens et des relations 
internationales s’est réunie, en séance publique de Com-
mission, le lundi 24 mars 2014 sous la présidence de M. 
Maene afin d’examiner la proposition de résolution visant 
à interdire le port de signes convictionnels au sein des ser-
vices du Gouvernement wallon, des organismes d’intérêt 
public et des entités dérivées de l’autorité publique rele-
vant de la Région wallonne, déposée par Madame Reuter, 
Monsieur Borsus, Madame de Coster-Bauchau, Messieurs 
Mouyard, Miller et Madame Bertouille (Doc. 1012 (2013-
2014) N° 1). (1).
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(1)	Ont participé aux travaux: M. Borsus, Mme de Coster-Bauchau, MM. de Saint-Moulin, Disabato, Hazée, Mme Houdart, �  
MM. Maene (Président), Prévot (Rapporteur), Mmes Reuter (art. 40.4), Saudoyer, M. Tanzilli, Mme Targnion.	

A assisté aux travaux: M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



Mme Reuter rappelle que des propositions de décret 
et de résolution portant sur l’objet à l’examen ont été 
déposées dès l’entame de la législature.

Le Gouvernement s’était engagé, en suite de la mise 
en place d’une Commission mixte associant le Parle-
ment wallon, le Parlement de la Communauté française 
et le Parlement francophone bruxellois, à faire des pro-
positions concrètes sur le sujet. 

Le dernier débat au sein de cette commission mixte 
date de début 2011 et depuis plus aucune évolution ne 
peut être actée.

Il convient donc, en cette fin de législature, que le Par-
lement puisse prendre une position claire.

L’objectif de la présente proposition de résolution 
déposée devant la Commission des affaires générales, 
de la simplification administrative, des fonds européens 
et des relations internationales est de se positionner sur 
le thème cher au MR de la neutralité de l’État. 

Il y a sur cette question deux manières de voir les 
choses.

Il s’agit d’abord du multiculturalisme qui envisage 
l’individu essentiellement comme le membre d’une 
communauté caractérisée par une culture, une religion, 
une origine ethnique. Le MR ne souscrit pas à ce modèle 
car il ne rencontre pas le projet d’une société conçue 
comme un ensemble cohérent puisqu’on y revendique 
sa différence avant d’y revendiquer sa participation à un 
modèle commun. 

A l’opposé de ce modèle, l’interculturalisme auquel 
le MR souscrit fait prévaloir l’individu sur ses attaches 
culturelles, philosophiques ou religieuses. Ce modèle 
implique des valeurs fondamentales telles que le droit à 
la vie, la liberté de conscience, la démocratie, l’égalité 
de l’homme et de la femme ou encore la séparation de 
l’Église et de l’État. Ces valeurs, qui ont présidé à l’avè-
nement des sociétés démocratiques, sont universelles.

Sur cette base, la proposition à l’examen a pour objec-
tif d’interdire de porter ou d’afficher des signes qui 
expriment des convictions politiques, philosophiques 
ou religieuses dans l’exercice de leur fonction pour le 
personnel des services du Gouvernement de la Région 
wallonne et des organismes d’intérêt public relevant 
de la Région wallonne, pour les membres du Collège 
communal, du Collège provincial, des intercommunales, 
des associations de projets et pour le Président de CPAS 
ainsi que pour les personnes qui exercent une mission de 
service public au sein d’une commune, d’une province, 
d’une intercommunale, d’une association de projets ou 
d’un CPAS.

Il ne s’agit pas de priver un agent public ou un man-
dataire politique d’un pouvoir exécutif d’avoir et/ou de 
manifester des convictions religieuses, politiques ou 
philosophiques mais dans le but de garantir la neutralité 
de l’État, il lui est juste demandé, dans l’exercice de sa 

mission publique, de faire preuve d’une certaine réserve 
afin de garantir la neutralité du service rendu au citoyen 
et de préserver l’égalité de l’usager du service public. Le 
citoyen doit, en effet, avoir la certitude que le traitement 
qui est réservé à sa demande est dépourvu d’une quel-
conque partialité.

Les mots clés de la proposition à l’examen sont donc 
la neutralité et l’impartialité. La neutralité des pouvoirs 
publics est d’ailleurs un principe constitutionnel qui est 
lié au principe d’égalité des utilisateurs des services 
publics en particulier et à l’interdiction de discrimina-
tion.

Selon la Constitution, la Belgique n’est ni un État 
laïque, ni un État religieux et le principe qui prévaut est 
celui de la neutralité.

L’autorité se doit d’être neutre, parce qu’elle est l’au-
torité de tous les citoyens et pour tous les citoyens et 
doit, en principe, les traiter de manière égale sans dis-
crimination.

Il est estimé qu’on peut dès lors attendre des agents 
des pouvoirs publics que, dans l’exercice de leurs fonc-
tions, ils observent strictement eux aussi, à l’égard des 
citoyens, les principes de neutralité et d’égalité des usa-
gers.

Quant au Conseil d’État, il s’est prononcé sur la 
proposition de décret recommandant aux membres du 
collège communal, du collège provincial et des inter-
communales de s’abstenir de porter ou d’afficher des 
signes qui manifestent leurs convictions culturelles, reli-
gieuses, philosophiques ou politiques dans l’exercice de 
leur mission et a indiqué: 

– �qu’une limitation peut se justifier pour des motifs impé-
rieux;

– �que la neutralité des pouvoirs publics est un principe 
constitutionnel et que dès lors lorsqu’ils agissent en tant 
qu’organes ou représentants d’un service public dans 
leurs rapports avec la population et les autres autorités, 
les mandataires politiques doivent apparaître exercer 
leurs fonctions de manière neutre. Le Conseil d’État 
considère donc comme admissible que cette obligation 
soit expressément confirmée par décret;

– �qu’en revanche, lorsque dans le cadre de leurs fonc-
tions, ils exercent des activités par lesquelles ils tentent 
de faire valoir leur point de vue, le principe de liberté 
ne peut être limité que pour des motifs impérieux. C’est 
la raison pour laquelle les propositions ne concernent 
pas les membres des assemblées parlementaires et les 
conseillers communaux, provinciaux et de CPAS qui 
n’agissent pas en tant que représentants d’un service 
public mais comme représentants de la Nation.
En conclusion, le Conseil d’État n’émet pas d’objec-

tion à la proposition de décret mais suggère de clarifier 
ce que l’on entend par l’expression « dans l’exercice de 
leur mission ».
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En ce qui concerne la proposition de décret recom-
mandant aux membres du personnel communal, provin-
cial et des intercommunales de s’abstenir de porter ou 
d’afficher des signes qui manifestent leurs convictions 
culturelles, religieuses, philosophiques ou politiques 
dans l’exercice de leur mission, le Conseil d’État a indi-
qué :

– �que les représentants de l’État qui ont adhéré à un statut 
qui procurerait à ses titulaires la qualité de détenteur de 
l’autorité de l’État peuvent être soumis, en raison d’un 
statut officiel, à une obligation de discrétion dans l’ex-
pression publique de leurs convictions religieuses;

– �que malgré la reconnaissance de la liberté d’expression 
comme un principe essentiel, une limitation peut se jus-
tifier pour des motifs impérieux et à condition que le 
principe de proportionnalité soit respecté;

– �que le principe de neutralité de la fonction publique 
s’applique aux agents et préposés des pouvoirs publics;

– �que pour pouvoir apprécier le besoin impérieux et la 
proportionnalité de la restriction, la proposition doit 
davantage justifier cette application générale du prin-
cipe de neutralité. Il est estimé que l’obligation de neu-
tralité contenue dans la proposition se veut générale, 
elle s’impose non seulement aux agents vis-à-vis du 
public, mais également aux supérieurs hiérarchiques 
vis-à-vis de leurs subordonnés.
En conclusion, le Conseil d’État n’émet pas d’objec-

tion à cette proposition de décret mais suggère de davan-

tage la justifier et de ne pas l’appliquer uniquement aux 
agents des communes, des provinces et des intercom-
munales. 

Les arguments qui plaident pour une interdiction 
généralisée du port de signes convictionnels au sein de 
l’administration quel que soit le niveau de pouvoir plutôt 
que pour une interdiction limitée aux agents en contact 
avec le public sont les suivants :

– �cela créerait une inégalité de traitement entre les fonc-
tionnaires autorisés à manifester leurs convictions et 
ceux qui ne le seraient pas;

– �cela risquerait de créer des difficultés en termes de ges-
tion de personnel et de cohérence interne;

– �se poserait la question de l’organisation et de l’agen-
cement des locaux affectés aux services en contact 
direct avec le public. Il faut ainsi se demander comment 
garantir de manière absolue que les agents publics auto-
risés à extérioriser leurs convictions ne soient jamais en 
contact avec le public;

– �existerait la crainte de la part d’un agent autorisé à 
extérioriser ses convictions qu’il utilise sa position 
d’autorité à l’égard d’autres agents pour répandre ses 
convictions et faire du prosélytisme.
La volonté est donc de connaître les propositions du 

Gouvernement et d’oeuvrer pour que soient reconnus les 
principes de neutralité et d’impartialité dans les services 
publics à l’égard de tous les citoyens.
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Prévot observe que le sujet en discussion a déjà 
fait couler beaucoup d’encre tantôt dans une démarche 
opportuniste tantôt dans le réel souci de régler une ques-
tion de société.

Qu’on le veuille ou non la question doit être à un 
moment tranchée car bon nombre de citoyens y aspirent.

La majorité actuelle a veillé à ne pas éluder le débat, 
a voulu être éclairée par un maximum d’avis parfois 
contradictoires et a procédé à des réflexions et à des 
mises en perspective. C’est la raison pour laquelle a été 
mise en place, il y a trois ans, une commission conjointe 
pour procéder à des auditions.

L’éclairage externe apporté par ces auditions doit être 
noté et le Gouvernement avait, à l’époque, fait savoir 
son intention de venir avec des propositions. Néan-
moins, l’actualité des dernières années a probablement 
imposé au Gouvernement de consacrer son énergie à 
d’autres dossiers prioritaires, ce qui est compréhensible.

Pour ce qui concerne le cdH, il peut être souscrit au 
principe de tendre vers une interdiction générale des 
signes convictionnels ostentatoires avec une nuance 
cependant. En effet, dans une démarche d’intégration et 
d’inclusion socio-professionnelle, il semble qu’existent 
des cas où cette interdiction abrupte et généralisée serait 

porteuse de plus de conséquences négatives que posi-
tives.

Il est clair que la première chose visée par les signes 
convictionnels ostentatoires est le port du foulard et du 
voile. On peut le regretter mais il est établi que les per-
sonnes de confession musulmane et de sexe féminin qui 
portent le voile exercent des fonctions qui ne nécessitent 
pas des qualifications importantes. Nombre d’entre elles 
n’ont pas, en effet, la chance de faire des études supé-
rieures.

A titre personnel, l’intervenant préfère avoir comme 
secrétaire, assistante ou agent d’entretien, une personne 
qui porte le voile plutôt que de constater que ces per-
sonnes souvent peu qualifiées sont contraintes de rester 
chez elles et bénéficient d’allocations sociales alors 
qu’elles ont la capacité de travailler.

Il semble donc préférable de permettre l’émancipation 
de la femme à travers une possibilité de travailler pour 
une institution publique y compris dans des métiers peu 
qualifiés plutôt que de les contraindre à rester chez elles.

Comme le texte à l’examen le propose, la posture de 
base doit donc être de prévoir un principe général d’in-
terdiction de porter des signes convictionnels ostenta-
toires sauf si les prestations des agents du service public 



ne nécessitent pas un contact avec le public. Le texte 
pourrait donc être amendé en ce sens.

Le principe de neutralité de la gestion publique ne 
serait, en effet, pas mis en cause dans ce cadre précis.

Une telle formulation permettrait de donner un signal 
fort par rapport à l’objectif de neutralité. Un soutien 
pourrait donc être donné au texte à l’examen qui prévoit 
une interdiction mais moyennant la nuance évoquée et 
portant sur l’exercice de responsabilités nécessitant un 
contact avec le public. Des amendements (Doc. 1012 
(2013-2014) N°2 et 3) seront déposés en ce sens.

Mme Simonis indique, avant de débuter son interven-
tion, qu’elle s’étonne du fait que cette proposition, qui 
concerne la fonction publique, ne soit pas à l’ordre du 
jour de la Commission ayant la fonction publique dans 
ses attributions. Il semblerait pourtant utile que cette 
dernière commission puisse également s’exprimer dans 
ce débat et donner son avis sur le texte. 

Il est alors rappelé, comme l’avait dit Edouard 
Delruelle, membre du comité de pilotage des Assises 
de l’interculturalité et directeur du centre d’égalité des 
chances, que : « la question du foulard - qui est à l’ori-
gine de ce texte - n’est pas la question la plus importante 
ni la plus décisive pour le « vivre-ensemble » et « nous 
ne sommes certainement pas en guerre civile à propos 
du foulard ». ».

Des lors, il serait inopportun d’attiser les tensions là 
où il n’y en a pas.

Mais il faut croire que l’examen de la proposition à 
l’examen ne poursuit pas cet objectif, qui joue sur les 
sentiments mêlant le rejet et la peur de l’autre, alors que 
nous entrons dans une période où il devient délicat de 
mener un débat serein.

La réalité est que, dans l’immense majorité des cas, 
sur le plan juridique et social, le port de signes convic-
tionnels ne pose pas de problème. 

Il est vrai, et les propositions du MR le soulignent, que 
le débat prend des tournures plus complexes en ce qui 
concerne l’emploi, l’école et la fonction publique. Dans 
ces trois domaines, le principe de neutralité de l’État 
tend à s’appliquer.

Il convient d’abord de remarquer que personne n’a 
jamais tranché sur ce que recouvre précisément ce prin-
cipe. Parle-t-on d’une neutralité exclusive? Dans ce 
cas, cette neutralité se manifeste par l’absence de toute 
démonstration d’appartenance convictionnelle. Parle-t-
on d’une neutralité inclusive? Dans ce cas, cette neu-
tralité se manifeste par la pluralité des appartenances 
convictionnelles.

Il semble qu’il y a donc un débat préalable sur cette 
question qui ne peut être occulté.

Ce flou autour du principe de neutralité de l’État incite 
donc à la précaution et à la nuance. 

Les deux options ont leurs arguments et les positions 
tranchées, dans cette matière sensible, sont, le plus sou-
vent, à l’opposé de la sagesse la plus élémentaire.

Le débat sur la neutralité ne doit pas empêcher de 
mener la discussion sur une autre question essentielle 
à savoir celle de savoir s’il faut légiférer en la matière.

Les spécialistes, sur le terrain, sont pour la plupart 
demandeurs d’une intervention du législateur.

A été pris acte de cette volonté mais cela doit se faire 
dans le respect de trois impératifs : la cohérence, la fai-
sabilité et la proportionnalité. 

En matière de cohérence, il conviendra d’abord de 
définir ce qu’est un signe convictionnel. 

Cette liste est potentiellement infinie et on peut lire 
dans le rapport des auditions menées en 2010 que 
comme tous les linguistes le savent, tout référent peut 
devenir signifiant ou symbolique pour l’être humain 
dans un contexte donné.

Il est clair aussi que les agents de la fonction publique 
n’ont pas le même devoir de réserve selon qu’ils sont ou 
pas en première ligne. Ainsi, il est permis de se deman-
der si un agent travaillant à un guichet doit être soumis 
au même traitement qu’un agent d’entretien.

Le groupe PS pense qu’il y a là une distinction à faire 
entre ceux qui ont un contact direct et fonctionnel avec 
le public et ceux qui n’en ont pas. Des amendements 
seront déposés dans ce cadre afin d’effectuer une dis-
tinction entre les agents qui traitent de manière directe 
avec le public et les autres.

Ce principe de cohérence mène à celui, plus pragma-
tique, de la faisabilité.

Si le groupe PS est favorable à une interdiction limi-
tée des comportements exprimant des convictions poli-
tiques, philosophiques et religieuses, il est aussi bien 
conscient des difficultés de mise en oeuvre d’une telle 
mesure.

Si l’interdiction totale peut sembler plus claire dans sa 
formulation, elle pose de nombreux problèmes d’ordre 
pratique à partir du moment où les signes convictionnels 
sont potentiellement infinis et que les destinataires visés 
par cette interdiction ne sont pas clairement identifiés.

Pour reprendre les mots d’Edouard Delruelle : « L’in-
terdiction totale est certes plus claire, mais son caractère 
général va précisément en rendre l’application tout aussi 
difficile : il faudra veiller à ce qu’aucun signe convic-
tionnel n’apparaisse dans aucun bureau, même s’il est 
totalement fermé au public, qu’aucun tract ne traîne 
dans aucun véhicule de fonction, ... ».

L’intervenante voudrait également dire un mot sur le 
principe de proportionnalité, qui doit être mis en évi-
dence.

En effet, la Cour européenne des droits de l’homme 
insiste sur le caractère proportionné de toute interdic-
tion des convictions. Il ne faut pas négliger ce principe 
et, dans cette perspective, c’est l’interdiction totale qui 
pourrait être prise en défaut, car on pourrait la juger 
disproportionnée eu égard au but poursuivi, qui est la 
confiance du public dans l’impartialité de son adminis-
tration.
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A cet égard, une interdiction limitée aux fonction-
naires « de première ligne » paraît plus appropriée.

Il parait également utile, et ce sera l’objet d’un second 
amendement, de distinguer les «  signes  » des « com-
portements ». En effet, un signe n’est, par nature, pas 
prosélyte en lui-même. 

A l’inverse, certains radicalistes n’arborent aucun 
signe qui pourrait faire deviner leur mouvance.

Il semble utile dès lors de parler de comportement, qui 
a un sens plus large et est plus en phase avec les réalités. 

L’intervenante plaide aussi pour le terme « comporte-
ment » pour une autre raison et qui est celle de la discri-
mination homme-femmes. 

Ainsi, un voile est communément considéré comme 
un « signe » mais qu’en est-il d’une barbe taillée? Doit-
elle être considérée comme un signe et, si oui, à partir de 
quelle longueur et selon quelle forme? Il s’agit là d’un 
des exemples problématiques que la notion de « signes » 
pourrait poser.

Enfin, il est observé que l’emploi est la meilleure des 
intégrations et il est préférable qu’une femme voilée tra-
vaille dans un milieu mixte plutôt qu’une femme se voit 
contrainte de rester à la maison.

En conclusion et toujours dans la nuance, il est res-
sorti des auditions menées en 2010 qu’aucune solution 
n’était pleinement satisfaisante. En effet, il n’y pas, dans 
cette matière, une option qui permettra de répondre aux 
interrogations de manière précise et complète.

Il semble, outre le fait, par ailleurs, que la Commission 
de la fonction publique devrait, elle aussi, être saisie du 
dossier, que cette proposition doit être complétée selon 
les principes de cohérence, de faisabilité et de propor-
tionnalité évoqués.

Sur base de ces principes, et avec toute la modestie 
qu’impose ce dossier, est appelé à l’établissement, dans 
l’ensemble des lieux publics, d’une Charte de la citoyen-
neté en rappelant les droits et les devoirs de chacun ainsi 
que les principes de la laïcité politique et les droits de 
l’homme.

Est également rappelé le souhait de faire en sorte que 
chaque utilisateur d’un service public se voit garantir 
un service de qualité, impartial et une égalité de traite-
ment de la part des agents, particulièrement pour ceux 
de première ligne, lesquels s’abstiennent de tout com-
portement qui mette en cause la nécessaire neutralité des 
services publics. 

Pour conclure, est utilisée la même expression que 
celle que Monsieur Jean De Brueker, secrétaire général 
adjoint du Centre d’Action Laïque, avait utilisé, dans sa 
conclusion, lors des auditions et qui disait : « Faire pré-
valoir ce qui unit sur ce qui divise, c’est fonder une paix 
authentique. ». 

Est dès lors posée la question, sans prétendre connaître 
la bonne réponse : « Ce qui nous unit, est-ce notre plus 
petit dénominateur commun ou, au contraire, le fait que 
nous soyons tous différents? ».

Enfin, il est indiqué que des amendements seront 
déposés sur deux volets à savoir le lien direct avec le 
public et le remplacement du terme «  signe  » par le 
terme «  comportement  » de manière à être plus large 
dans l’appellation.

M. Disabato confirme que le débat n’est pas simple. 
Sur les principes, le groupe Ecolo est favorable à l’inter-
culturalité et au fait d’avoir des valeurs communes fortes 
qui rassemblent.

L’impartialité doit aussi être la règle quand un citoyen 
doit traiter avec l’administration.

La question des signes religieux ou philosophiques est 
particulièrement complexe et en particulier la question 
du foulard.

Cette question semble depuis plusieurs années cristal-
liser toutes les tensions et toutes les incompréhensions 
liées à la différence culturelle et religieuse.

Est donc proposé d’appréhender cette question dans le 
souci de respecter le droit et dans un souci d’ouverture et 
de compromis fidèles aux valeurs démocratiques et aux 
libertés fondamentales qui doivent être sans cesse réaf-
firmées pour lutter contre toute forme de radicalisme.

Ecolo s’inscrit pleinement dans les principes de liberté 
individuelle, de liberté religieuse et d’égalité des sexes 
garantis par la Constitution, la CEDH et les conventions 
internationales qui concernent le port de signes religieux 
et philosophiques et plus particulièrement le foulard.

Les personnes qui font le choix de porter le foulard 
ne doivent plus être considérées comme des personnes a 
priori incapables et soumises et qui devraient le retirer 
pour être considérées comme pleinement citoyennes et 
responsables.

Une interdiction pure et simple n’apporterait donc 
pas de réponse aux difficultés posées et conduirait au 
contraire à une situation d’exclusion et de repli sur soi. 
Au-delà, cela mettrait la Belgique en contravention avec 
les textes internationaux qui protègent les droits fonda-
mentaux.

Il convient toutefois de voir comment organiser 
l’exercice de ce droit dans le contexte spécifique des 
services publics.

Dans la fonction publique, la volonté n’est pas d’op-
poser le principe de liberté religieuse à celui d’obliga-
tion de neutralité des services rendus aux citoyens par un 
agent public. La neutralité garantit aux citoyens d’être 
traités sans discrimination en lien avec ses convictions 
idéologiques ou philosophiques. Moyennant le respect 
de certaines conditions, la neutralité et l’impartialité 
dans la fonction publique ne sont toutefois pas incom-
patibles avec les principes de liberté d’expression et 
religieuse. Au contraire, selon la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme une interdiction 
généralisée du port de signes religieux ou philosophiques 
dans la fonction publique paraît excessive au regard des 
droits constitutionnels et représenterait certainement 
une discrimination supplémentaire à l’embauche pour 
des femmes qui en subissent déjà beaucoup trop.

6



Il convient donc de justifier l’interdiction par une éva-
luation concrète des fonctions.

Ecolo soutient dans ce cadre l’interdiction de port de 
signes convictionnels pour les métiers investis d’une 
fonction ou d’un rôle d’autorité pour le public ou une 
partie du public (police, justice, armée,...). Il faut en 
effet garantir l’impartialité mais aussi l’apparence d’im-
partialité du service public afin que les membres du per-
sonnel qui portent des signes convictionnels ne suscitent 
pas auprès du public le sentiment qu’ils n’exercent pas 
leurs fonctions de manière impartiale.

L’intervenant émet alors des considérations plus pré-
cises sur le texte proposé. En matière de liberté publique, 
la liberté doit rester le principe et l’interdiction l’excep-
tion. Une interdiction généralisée apparaît donc exces-
sive car les moyens utilisés sont disproportionnés par 
rapport au but visé. Est fait référence dans ce cadre à la 
position du Conseil d’État sur ce sujet.

Au-delà de la problématique politique, cela poserait 
surtout un problème sous l’angle juridique. La CEDH et 
la Constitution garantissent en effet la liberté de pensée, 
de conscience et de religion ainsi que la liberté d’expres-
sion. Les restrictions doivent donc être particulièrement 
motivées et c’est pour cela qu’est estimé que la logique 
doit être inversée pour que le principe soit juridiquement 
plus solide.

Il est question de signes qui expriment une conviction 
ou une identité politique, philosophique ou religieuse et 
il est demandé comment ces signes peuvent être définis. 
Mme Simonis a évoqué la question de la barbe mais on 
peut aussi parler du port d’un crucifix qui n’a aucune 
signification religieuse pour la personne qui le porte 
mais qui est un cadeau avec une valeur affective. Est 
aussi évoqué le tee-shirt sur lequel figure Che Guevara 
et il est demandé si celui qui le porte exprime une opi-
nion politique ou philosophique. De même, qu’en est-il 
du détenteur d’un bic de la CSC ou du WWF ou de celui 
qui pose sur sa voiture un autocollant pour ou contre le 
nucléaire?

Il serait donc intéressant de connaître la position du 
Gouvernement sur ce sujet en suite des travaux qui ont 
déjà été menés.

M. le Ministre-Président indique que le dossier mêle 
une bonne dose de subjectivité et suppose une approche 
normative équilibrée. 

Il existe un intérêt à prendre une disposition qui tienne 
compte de la volonté de l’État de faire en sorte que ses 
agents affichent une neutralité mais cette disposition ne 
doit pas donner l’impression d’être une disposition liber-
ticide par rapport à un certain nombre de choix de vie.

Au vu des amendements annoncés, la démarche se rap-
proche de la philosophie décrite en cernant la situation 
des agents immédiatement en contact avec le public. Si 
cette démarche est retenue, sera circonscrit le problème 
dans un périmètre qui semble acceptable.

Avec cette disposition, il ne faut cependant pas donner 
le sentiment de contrevenir au principe équilibré du res-
pect des choix fondamentaux opérés par les individus 

dans notre société et du refus du prosélytisme ou de l’af-
fichage d’opinions qui donneraient le sentiment d’une 
rupture de traitement égalitaire des administrés et donc 
d’une rupture de neutralité.

L’intervenant ne peut se prononcer que par rapport à 
la Wallonie car chaque niveau de pouvoir doit faire le 
constat en son âme et conscience.

Mme Reuter remercie les intervenants pour leurs 
réactions.

Il est observé que cela valait la peine d’attendre 
puisqu’il semble que les positions ont évolué depuis 
2010, ce qui est bien.

Il n’est en tout cas pas possible de reprocher au MR 
de venir avec le texte dans une période sensible car les 
textes ont été déposés en début de législature et il avait 
été demandé un débat serein en dehors de toute période 
électorale pour pouvoir avancer sur ces matières déli-
cates.

A été acceptée la mise en place d’une commission 
conjointe et étaient attendues des propositions du Gou-
vernement pour avancer sur le dossier.

Semble en tout cas partagée l’idée qu’existe une 
volonté des citoyens qu’il puisse être légiféré en la 
matière. Il y a aujourd’hui beaucoup de flou et de non-
dits sur ce sujet et cette situation qui n’est pas claire 
pourrait engendrer des positions plus radicales. 

Le but est donc d’avoir une position claire, neutre et 
garantissant la neutralité et l’impartialité de l’État. Sans 
cette disposition, existe le risque d’attiser les nationa-
lismes et les radicalismes de toute part. La volonté est 
d’arriver à un vivre ensemble et que chacun se retrouve 
dans le concept de neutralité et d’impartialité.

Il faut aussi à un moment relancer le débat et il était 
temps de le faire avant les élections pour éviter de discu-
ter de ces thèmes sensibles en période électorale.

En ce qui concerne la nuance qui est faite par le PS 
et le cdH en fonction du contact ou non avec le public, 
cela est discutable. L’interdiction générale est proposée 
pour des raisons d’égalité entre les agents et pour éviter 
les difficultés d’organisation. Ainsi, il est difficile de tout 
faire pour qu’un agent de nettoyage ne passe pas dans un 
couloir où il y a du public.

La modification envisagée ne paraît cependant pas 
intolérable ou insupportable. Il peut donc être réfléchi à 
viser tous les agents des services publics avec la nuance 
envisagée.

En revanche, utiliser le terme «  comportement  » au 
lieu du terme « signe » est difficilement justifiable car 
il faudrait définir ce qu’est un comportement neutre. Il 
est vrai que des signes peuvent ne pas être clairs mais le 
texte vise ceux qui mettent en exergue une conviction 
qu’elle soit politique ou religieuse.

Le but est de garantir la neutralité et de lutter contre des 
signes évidents et pas contre le fait de porter en dessous 
d’un pull un pendentif. L’objectif n’est pas de mettre en 
cause la liberté d’expression dans son ensemble mais 
seulement dans le cadre des fonctions.
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Il existe, par exemple, des crèches où les travailleuses 
qui portent un voile l’enlèvent pour travailler et l’inter-
venante n’est pas convaincue que cela constitue un frein 
à l’emploi ou qu’est créée une discrimination à l’em-
bauche à partir du moment où on fait ce que l’on veut en 
dehors de la fonction.

La liberté d’expression n’est donc pas remise en cause 
mais, dans le cadre d’un service public, les missions 
doivent être exercées de manière impartiale vis-à-vis du 
public. La même logique vaut pour un bourgmestre qui, 
une fois élu, est le bourgmestre de tous les habitants de 
sa commune.

Il est demandé à Mme Simonis de préciser ce qu’elle 
entend par «  comportement  » et si pour le cas où est 
estimé que le comportement est impartial il peut alors 
être admis que soit porté un signe convictionnel.

Mme Simonis demande à Mme Reuter ce qu’elle 
entend par «  signe » dès lors que cette notion est très 
large et n’a pas de définition.

M. Hazée note que la question vaut a fortiori pour la 
notion de signes évidents, qui n’est pas non plus préci-
sée.

Mme Reuter précise que la notion de «  signe » est 
définie dans le texte comme « tout vêtement ou acces-
soire exprimant une conviction ou une identité philoso-
phique ou religieuse.  ». Il doit donc s’agir d’un signe 
associé à une conviction et dont le port pourrait choquer 
quelqu’un qui ne partage pas cette conviction.

M. Prévot pense qu’il faut se prémunir contre la 
tentation de régler dans le texte tous les cas de figure 
potentiels. La question doit donc être approchée avec un 
minimum de bon sens et compte tenu de la pratique sur 
le terrain.

Il faut croire en la capacité des directeurs d’adminis-
tration dans la fonction publique pour mesurer quand ou 
à partir de quand un comportement est susceptible de 
devenir problématique.

La notion de « comportement » ne doit pas être rejetée 
car il peut y avoir des personnes qui ne portent pas de 
signe particulier mais qui, par exemple, prient au milieu 
d’un couloir. Le comportement serait alors probléma-
tique.

Il faut donc se demander s’il n’est pas possible de 
juger des signes mais aussi des comportements qui 
seraient ostentatoires car c’est cela qui est important 
d’appréhender sachant que le signe n’est pas en soi pro-
blématique. Il s’agit de déterminer à partir de quand il 
n’y a plus de juste mesure, de caractère raisonnable par 
rapport au comportement ou au signe.

Il faut donc viser tant les signes que les comportements 
pour appréhender toutes les situations potentielles.

S’agissant d’une proposition de résolution, il n’est pas 
nécessaire d’aller plus dans le détail sachant qu’une lati-
tude doit être laissée pour permettre de juger et d’appré-
cier avec bon sens les situations.

M. Hazée entend qu’un texte ne peut tout régler mais 
il faut néanmoins que l’intention soit claire et ce plus 
particulièrement quant on agit en matière de libertés 

publiques. Ce domaine doit faire l’objet d’une atten-
tion juridique forte à la mesure de l’enjeu et il n’est pas 
permis de considérer que le seul bon sens permettra de 
respecter cet enjeu faute de quoi il serait alors laissé 
place à l’arbitraire.

Il est observé aussi qu’un certain nombre de questions 
restent sans réponse comme la définition du signe dont 
il apparaît qu’il devrait être «  évident  », ce que le texte 
ne dit pas.

Inviter le Gouvernement à agir sur la base d’un texte 
«  ambitieux  » dans sa dimension restrictive, mais pou-
vant conduire à ce qu’il prenne des actes qui pourraient 
être attaqués avec succès devant le Conseil d’État, ne 
permettra pas d’atteindre l’objectif de l’impartialité ou 
d’apparence d’impartialité du service public.

Il faut donc bien circonscrire ce qui est visé en ce com-
pris dans le principe même. Ainsi, dans notre système 
démocratique, le principe est-il la liberté, sachant qu’en 
fonction des modalités et des conditions établies par la 
CEDH, du but poursuivi et d’une proportionnalité entre 
le but et les moyens, peuvent être établies des interdic-
tions qui sont justifiées par rapport au but poursuivi?

Il faut en toute hypothèse éviter que le texte se prête à 
des interprétations qui seraient variables.

Par ailleurs, le texte à l’examen semble viser la fonc-
tion publique au sens large, l’administration et les orga-
nismes d’intérêt public, soumis ou non au statut. Une 
série de règles en matière de concertation sociale sont 
dès lors applicables.

Il faut donc se demander quel est le dialogue qui doit 
être mené avec les organisations représentatives du per-
sonnel si on est dans le cadre de la fonction publique.

Il existe donc des interrogations juridiques notamment 
en lien avec le fait que le principe semble être ici celui 
de l’interdiction et non l’inverse, et avec le fait qu’existe 
une intention de changer des règles qui requiert qu’une 
concertation soit menée avec les organisations représen-
tatives du personnel.

Il faut enfin envisager les effets du texte à l’examen  : 
comme M. Disabato l’a indiqué, un agent qui aurait un 
autocollant contre ou pour le nucléaire sur son véhicule, 
par exemple, manifeste une expression politique. L’in-
tervenant questionne l’intention des auteurs mais note 
que cela pourra être la conséquence d’un texte qui serait 
adopté avec une telle amplitude dans le domaine des 
libertés publiques. Il faut donc être prudent.

M. Prévot rappelle qu’il s’agit d’une proposition de 
résolution et donc d’une intention adressée à l’exécutif. 
Même si les modalités pratiques devront encore faire 
l’objet de discussions, il peut être jugé raisonnable de 
considérer que sont interdits les signes et les compor-
tements convictionnels ostentatoires. Ce dernier terme 
pourrait sans doute être ajouté dans le titre sachant que 
la volonté est de lutter contre les excès.

Une différence devrait aussi être faite selon qu’il y 
a ou non un contact avec le public, ce qui permettrait 
de laisser une latitude pour ce qui concerne le port des 
signes convictionnels.
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La position serait claire puisque serait énoncée une 
interdiction de principe au nom de l’enjeu de neutralité 
mais en considérant, pour tenir compte de la proportion-
nalité, que doit être introduite une nuance selon qu’il y a 
ou non contact avec le public.

Cette manière de procéder par une résolution permet-
trait de rencontrer le signal politique qui doit être donné. 
Il appartiendra à l’exécutif de décider comment cela doit 
être mis en oeuvre, ce qui supposera l’adoption de dis-
positions affinées et ajustées.

Il est néanmoins observé que la position de M. Hazée 
est différente puisqu’il serait plutôt favorable à la liberté 
sauf cas particuliers définis.

Mme Reuter voudrait rappeler que la démarche est 
constructive et que la volonté n’est pas d’adopter un 
texte liberticide. Le but est de favoriser le vivre ensemble 
et de faire en sorte que les différences ne contreviennent 
pas aux valeurs universelles.

Le texte ne vise pas les citoyens en tout lieu mais vise 
à garantir la neutralité de l’État et donc concerne les ser-
vices publics relevant de la Wallonie. Il n’est pas ques-
tion d’empêcher la liberté d’expression mais de garantir 
la neutralité.

Il est vrai que trouver un équilibre est difficile comme 
l’a indiqué M. le Ministre-Président car la disposition 
doit garantir la neutralité sans être liberticide. Le but du 
texte à l’examen est donc de laisser place à la liberté 
mais de considérer que la neutralité doit être assurée 
quand il s’agit d’exercer une mission de service public.

Il est accepté que les signes soient qualifiés d’osten-
tatoires dans le texte comme l’a suggéré M. Prévot. 
Pourraient aussi être visés, en plus des signes, les com-
portements visant à promouvoir une conviction s’agis-
sant de garantir la neutralité.

Quant au fait de ne viser que les agents en contact 
avec le public, cela sera sans doute difficile à mettre en 
place mais si cela peut rencontrer un accord, l’interve-
nante peut se rallier à cette option.

Il est, en tout cas, temps de prendre une disposition 
claire et ce n’est pas liberticide de considérer que celui 
qui représente un État neutre doit respecter des principes 
de neutralité. En effet, le citoyen quelles que soient ses 
convictions attend des règles dans la matière en ques-
tion. Il appartient donc au pouvoir législatif de déter-
miner les dispositions visant à garantir cette neutralité.

M. Hazée entend les précisions quant au fait que les 
intentions ne seraient pas liberticides. L’intervenant voit 
cependant les effets potentiels du texte.

Il est aussi observé qu’aucune réponse n’a été donnée 
par rapport à la concertation syndicale qui est importante 
dès lors qu’on agit en matière de fonction publique et a 
fortiori de fonction publique au sens large.

Par ailleurs, l’impartialité ne se limite pas aux signes. 
Ainsi, lorsqu’il est question d’impartialité, il faut aussi 
relever des pratiques discriminatoires notamment dans 
le cadre de recrutements, lorsque des courriers sont 
envoyés pour soutenir tel candidat par rapport à tel autre. 
Il faut donc aussi tenir compte de ces pratiques pour 
appréhender toutes les dimensions de l’impartialité.
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III. EXAMEN ET VOTE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°4) déposé 
par Mme Simonis et visant à remplacer le titre de la pro-
position de résolution à l’examen

L’amendement déposé vise à remplacer le titre de la 
proposition de résolution par « Proposition de résolution 
visant à interdire, au sein des services du Gouvernement 
wallon, des organismes d’intérêt public et des entités 
dérivées de l’autorité publique relevant de la Région 
wallonne, l’affichage de comportements exprimant les 
convictions politiques, philosophiques ou religieuses de 
leurs agents dans l’exercice de leur fonction. ».

Il convient de prendre en compte l’ensemble des com-
portements qui pourraient contrevenir au principe de 
neutralité de l’État.

Cet amendement a été retiré par son auteur en suite du 
dépôt de l’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°12) 
par Mme Reuter.

Amendement n°1 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato et visant à remplacer le titre de 
la proposition de résolution à l’examen

L’amendement déposé vise à remplacer le titre de la 
proposition de résolution par « Proposition de résolution 
visant à baliser le port de signes convictionnels au sein 
des services du Gouvernement wallon, des organismes 
d’intérêt public et des entités dérivées de l’autorité 
publique relevant de la Région wallonne. ».

La limitation ne devrait être applicable qu’aux agents 
qui exercent des prestations nécessitant un contact avec 
le public.

Cet amendement a été retiré par son auteur en suite du 
dépôt de l’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°12) 
par Mme Reuter.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°12) déposé 
par Mme Reuter et visant à remplacer le titre de la pro-
position de résolution à l’examen

Cet amendement vise à remplacer le titre de la pro-
position de résolution par «  Proposition de résolution 
visant à interdire le port de signes convictionnels osten-
tatoires et l’expression de comportements ostentatoires 
au sein des services du Gouvernement wallon, des orga-



nismes d’intérêt public et des entités dérivées de l’auto-
rité publique relevant de la Région wallonne ».

Mme Reuter indique que l’amendement tient compte 
des remarques formulées par les intervenants.

Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°12) déposé 
par Mme Reuter a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

M. Hazée justifie son abstention par le fait que le 
domaine des libertés suppose un travail précis. Pour 
l’intervenant, le principe doit rester la liberté, sachant 
que l’autorité publique peut interdire certains compor-
tements dans les limites qu’elle doit définir de façon 
motivée.

L’ajout du terme « ostentatoire » est soutenu mais ne 
répond pas à l’ensemble de la question juridique qui se 
pose. Le bon sens ne peut, en effet, suffire en matière de 
liberté publique.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°11) déposé 
par M. Prévot et visant à modifier le titre de la proposi-
tion de résolution à l’examen

L’amendement proposé vise à ajouter le terme « osten-
tatoires  » après les termes «    signes convictionnels  » 
dans le titre de la proposition de résolution et aux points 
J, K, 2 et 3.

Cet amendement a été retiré par son auteur.

Amendement n°2 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato

L’amendement proposé vise à supprimer les points G, 
J et K de la proposition de résolution à l’examen.

Cet amendement a été retiré par son auteur.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°5) déposé 
par Mme Simonis

Mme Simonis indique que cet amendement vise à 
supprimer les points J et K des considérants de la propo-
sition de résolution à l’examen car redondants par rap-
port au contenu du point G.

Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°5) déposé 
par Mme Simonis a été adopté à l’unanimité des 
membres.

Sous-amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°13) 
déposé par Mme Reuter à l’amendement n°3 (Doc. 1012 
(2013-2014) N°10) déposé par M. Disabato

Amendement n°3 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato

Le sous-amendement vise à ajouter les mots « osten-
tatoire et d’exprimer des comportements ostentatoires » 
après les mots «  signe convictionnel  » repris dans 
l’amendement n°3 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10).

L’amendement à l’examen vise à insérer après le point 
J le point suivant «  Considérant que toute personne 
chargée d’une mission de service public qui exerce des 

prestations qui nécessitent un contact fonctionnel avec 
le public doit s’abstenir du port de signe convictionnel 
dans l’exercice de ses fonctions; ».

M. Prévot est d’avis que cet amendement est cohé-
rent par rapport à la modification annoncée puisqu’est 
précisé que ne sont pas visés tous les agents mais ceux 
qui exercent des prestations qui nécessitent un contact 
fonctionnel avec le public.

M. le Président acte que le texte sera renuméroté en 
conséquence.

Votes

Le sous-amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°13) 
à l’amendement n°3 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par Mme Reuter a été adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement n°3 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato, tel que sous-amendé, a été 
adopté à l’unanimité des membres.

Amendement n°1 (Doc. 1012 (2013-2014) N°3) 
déposé par M. Prévot

Cet amendement vise à insérer les termes « lorsqu’elle 
est en contact avec le public » avant les termes « doit 
s’abstenir ».

Cet amendement a été retiré par son auteur.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°6) déposé 
par Mme Simonis

Cet amendement en lien avec l’amendement (Doc. 
1012 (2013-2014) N°5) déposé par Mme Simonis visait 
à renuméroter le texte.

Cet amendement a été retiré par son auteur puisque 
l’objectif est rencontré par l’amendement n°3 (Doc. 
1012 (2013-2014) N°10) déposé par M. Disabato, tel 
que sous-amendé.

Amendement n°4 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato

Cet amendement vise à remplacer le point 2 par le 
texte suivant «  2. de revoir l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonc-
tion publique wallonne pour qu’il interdise aux agents 
qui exercent des prestations nécessitant un contact fonc-
tionnel avec le public, d’afficher des signes qui expri-
ment leurs convictions politiques, philosophiques ou 
religieuses dans l’exercice de leur fonction; ».

M. Disabato indique que l’interdiction du port de 
signes convictionnels dans la fonction publique ne doit 
concerner que les fonctions qui impliquent un contact 
direct avec le public. Ces cas doivent constituer une 
exception, au regard des libertés de conscience, de reli-
gion et d’expression énoncées par le Convention euro-
péenne des droits de l’homme et être dûment limités et 
motivés au strict besoin de respect de l’impartialité du 
service public.

Il s’agit d’assurer la sécurité juridique comme expli-
qué déjà par M. Hazée.
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M. Prévot ne souscrit pas à cet amendement dès lors 
que le principe qu’il soutient est l’interdiction générale 
sauf exception.

Mme Reuter partage la même réflexion et observe 
que l’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°2) déposé 
par M. Prévot rencontre l’objectif qu’elle souhaite par 
rapport à l’exception pour les agents qui ne sont pas en 
contact avec le public.

M. Prévot observe que l’amendement (Doc. 1012 
(2013-2014) N°8) déposé par Mme Simonis rencontre 
aussi l’objectif.

Mme Simonis confirme que l’amendement (Doc. 
1012 (2013-2014) N°8) rencontre le même objectif que 
celui à l’examen.

Le résultat est le même puisque la volonté est de 
faire en sorte que le personnel qui est en contact avec le 
public ne peut porter un signe convictionnel ostentatoire 
ou adopter un comportement qui exprime de manière 
ostentatoire une conviction.

M. Hazée respecte le point de vue de Mme Simonis 
mais indique que son approche est différente. Il rap-
pelle que la volonté est notamment d’assurer la sécurité 
juridique. L’amendement à l’examen tient compte du 
contexte actuel et du principe de liberté contenu dans 
la CEDH et dans la Constitution. L’autorité publique 
pourrait agir de manière motivée si elle le souhaite pour 
prévoir des exceptions.

L’intervenant peut entendre que sur le plan de la réa-
lité, les points peuvent se rejoindre, mais l’approche 
juridique est différente.

Vote

L’amendement n°4 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato a été rejeté par 6 voix contre 2 
et 1 abstention.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°7) déposé 
par Mme Simonis

Cet amendement vise à remplacer au point 2 le mot 
« signes » par le mot « comportements ».

Cet amendement a été retiré par son auteur.

Amendement n°1 (Doc. 1012 (2013-2014) N°14) 
déposé par Mme Reuter

Cet amendement vise à ajouter au point 2, les termes 
«  ostentatoires et des comportements ostentatoires  » 
après le terme « signes ».

Vote

L’amendement n°1 (Doc. 1012 (2013-2014) N°14) 
déposé par Mme Reuter a été adopté à l’unanimité des 
membres.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°2) déposé 
par M. Prévot

Cet amendement vise à ajouter in fine du point 2 
les mots « sauf si les prestations ne nécessitent pas de 
contact avec le public. ».

Cet amendement a été retiré par son auteur puisque 
l’objectif poursuivi est rencontré par l’amendement 
(Doc. 1012 (2013-2014) N°8) déposé par Mme Simonis.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°8) déposé 
par Mme Simonis

Cet amendement vise à ajouter in fine du point 2 les 
mots «  sauf si leurs prestations ne nécessitent pas de 
contact fonctionnel avec le public. ».

Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°8) déposé 
par Mme Simonis a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Amendement n°5 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato

Cet amendement a le même objectif que l’amende-
ment n°4 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) déposé par M. 
Disabato. Il est renvoyé à la discussion qui a porté sur 
cet amendement.

Vote

L’amendement n°5 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato a été rejeté par 6 voix contre 2 
et 1 abstention.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°9) déposé 
par Mme Simonis

Cet amendement vise à remplacer au point 3 le mot 
« signes » par le mot « comportements ».

Cet amendement a été retiré par son auteur puisque 
l’objectif est rencontré par l’amendement n°2 (Doc. 
1012 (2013-2014) N°14) déposé par Mme Reuter.

Amendement n°2 (Doc. 1012 (2013-2014) N°14) 
déposé par Mme Reuter

Cet amendement vise au point 3 à ajouter les mots 
«  convictionnels ostentatoires et des comportements 
ostentatoires » après le mot « signes ».

M. Hazée pense qu’il faudrait restreindre le champ et 
ajouter les termes «  aux agents  » car tel que formulé, le 
point 3 est très large et viserait l’ensemble des personnes 
qui seraient en contact avec l’organisme d’intérêt public, 
et pas seulement les agents en contact fonctionnel avec 
le public.

M. Prévot entend la remarque.

Vote

L’amendement n°2 (Doc. 1012 (2013-2014) N°14) 
déposé par Mme Reuter a été adopté à l’unanimité des 
membres.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°17) déposé 
par M. Prévot

Cet amendement vise au point 3 à remplacer les termes 
« qu’il interdise d’afficher » par les termes « qu’ils inter-
disent à leurs agents d’afficher » et à ajouter in fine de 
ce point les termes « , sauf si leurs prestations ne néces-
sitent pas de contact fonctionnel avec le public ».
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Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°17) déposé 
par M. Prévot a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Amendement n°2 (Doc. 1012 (2013-2014) N°3) 
déposé par M. Prévot

Cet amendement vise à ajouter in fine du point 3 les 
termes «  sauf si leurs prestations ne nécessitent pas de 
contact avec le public. ».

Cet amendement a été retiré par son auteur. L’objectif 
est rencontré par l’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) 
N°17) déposé par M. Prévot.

Amendement n°6 (Doc. 1012 (2013-2014) N°10) 
déposé par M. Disabato

Cet amendement vise à ajouter des points 4, 5 et 6 à la 
proposition de résolution à l’examen.

Cet amendement a été retiré par son auteur puisqu’il a 
été scindé pour permettre des votes distincts.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°15) déposé 
par M. Disabato, Mme Simonis et M. Prévot

Cet amendement vise à ajouter un point 4 libellé 
comme suit «  4. de définir dans le respect des règles 
applicables en matière de concertation sociale les fonc-
tions concernées par l’exercice des prestations qui 
nécessitent un contact fonctionnel avec le public; « .

Il convient en effet de respecter la concertation sociale 
même si elle est organisée par ailleurs.

Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°15) déposé 
par M. Disabato, Mme Simonis et M. Prévot a été adopté 
par 7 voix et 2 abstentions.

Mme Reuter justifie son abstention par le fait qu’à 
partir du moment où est demandé au Gouvernement de 
revoir l’arrêté portant le Code de  la fonction publique, 
cela supposera d’office le respect des règles de concer-
tation sociale. Il ne semble donc pas utile de le préciser.

Amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°16) déposé 
par M. Hazée

Cet amendement vise à insérer un point 5 libellé comme 
suit : «  5. de prendre par ailleurs toute initiative pour pré-
venir toute intervention visant manifestement à favoriser 
des situations individuelles auprès d’une autorité admi-
nistrative ou à faire pression sur des agents en ce sens. ».

M. Hazée observe que la proposition à l’examen vise 
à rappeler l’impartialité des services publics et l’amen-
dement a pour objectif de noter que cette impartialité 
dépasse très largement le port des signes convictionnels. 
Sont donc aussi visées les interventions visant manifes-
tement à favoriser des situations individuelles auprès 
des autorités administratives car c’est malheureusement 
une réalité pour une série de citoyens, qui leur laisse à 
penser qu’il y a partialité et rupture d’égalité entre les 
citoyens.

M. Prévot peut souscrire au principe général de 
traitement impartial et équitable mais pense que sont 
mélangées deux thématiques. Il est cependant vrai que 
la neutralité des services publics ne peut se limiter à la 
seule question des signes et comportements conviction-
nels ostentatoires.

M. Disabato est d’avis que s’agissant d’impartialité 
la dimension qui est ajoutée est intéressante dans la 
réflexion menée.

Mme Simonis pense que l’objet du texte est de réaf-
firmer la neutralité plus que l’impartialité même si le 
principe d’impartialité qui doit prévaloir au sein des 
administrations peut être partagé.

M. Hazée observe que le texte à l’examen, tel qu’il a 
été présenté par ses auteurs, a mis en relief combien il ne 
s’agissait pas de stigmatiser des personnes, des compor-
tements ou des signes mais bien de s’inscrire dans une 
démarche beaucoup plus large d’impartialité.

Le mot « impartialité » figure d’ailleurs plusieurs fois 
dans le texte à l’examen et il est rappelé que l’administré 
ne doit pas pouvoir considérer que ses droits et obliga-
tions seraient conditionnés par les affinités politiques, 
religieuses ou philosophiques des agents de l’adminis-
tration ou par les siennes.

Dans cette même logique, la dimension qui est ajoutée 
par l’amendement apparaît importante.

Mme Reuter comprend et concède qu’elle a évoqué 
la notion d’impartialité. Néanmoins, comme indiqué par 
Mme Simonis, l’intervenante ne comprend pas la néces-
sité d’insérer ce point dans le texte à l’examen.

Vote

L’amendement (Doc. 1012 (2013-2014) N°16) déposé 
par M. Hazée a été adopté par 2 voix et 7 abstentions.
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L’ensemble de la proposition de résolution telle 
qu’amendée a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

M. Hazée justifie son abstention car est remis en 
cause le principe de liberté publique  : le fait que l’on 
interdise pour autoriser par exception constitue en effet 
un bouleversement inédit en matière de liberté publique, 
ce qui est par ailleurs source d’insécurité juridique.

De plus, si le texte devait être appliqué comme tel, 
ses effets dans la pratique dépasseraient sans doute les 
intentions mêmes des auteurs car certains termes sont 
insuffisamment définis.

Mme Reuter remercie les membres de la Commis-
sion pour le travail constructif.
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IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

M. Prévot.	 J.-C. Maene.



Le Parlement wallon,

A. 	� Vu les articles 9 et 10 de la Convention européenne 
des droits de l’homme;

B. 	�� Vu les articles 10, 11 et 19 de la Constitution;
C. 	� Vu l’article 87  de la loi spéciale du 8 août 1980 de 

réformes institutionnelles;
D.	� Considérant l’avis du Conseil d’État rendu le 

20 avril 2010 1) sur deux propositions de décret 
modifiant le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue d’interdire aux membres du 
collège communal, du collège provincial, des inter-
communales et aux membres des organes du comité 
de gestion des associations de projets formées sur 
la base des articles L1512-2 à L1512-6 et L1522-1 
à L1522-8 dans le cadre de «  la coopération entre 
communes » du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation et aux membres du personnel de 
ces institutions publiques;

E. 	� Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonc-
tion publique wallonne ne souligne pas à suffisance 
l’importance pour tout fonctionnaire de respecter une 
stricte impartialité;

F.	� Considérant que, en vertu du principe d’impartialité, 
l’administré ne doit pas pouvoir considérer que ses 
droits et obligations seront conditionnés ou influencés 
par ses propres affinités politiques, culturelles, reli-
gieuses et philosophiques, ou par celle de son corres-
pondant au sein de l’administration;

G. 	� Considérant dès lors que toute personne qui participe 
à l’exercice de l’administration doit refléter cette neu-
tralité dans son attitude, son comportement ainsi que 
ses vêtements;

H. 	� Considérant que les agents traitent les usagers de 
leur service sans aucune discrimination et leur garan-
tissent l’égalité de traitement sans distinction fondée 
notamment sur la nationalité, le sexe, l’origine sociale 
ou ethnique, la religion ou les convictions, un handi-
cap, l’âge ou l’orientation sexuelle;

I. 	� Considérant que l’agent doit veiller à respecter le 
principe d’égalité entre collègues et face aux usagers;

J. 	� Considérant que toute personne chargée d’une mis-
sion de service public qui exerce des prestations qui 
nécessitent un contact fonctionnel avec le public doit 
s’abstenir du port de signe convictionnel ostentatoire 
et d’exprimer des comportements ostentatoires dans 
l’exercice de ses fonctions;

K. 	� Considérant que cette nouvelle règle vient compléter 
l’obligation de neutralité  applicable aux membres 
du personnel des services de la Région wallonne, des 
organismes d’intérêt public et des entités dérivées de 
l’autorité publique relevant de la Région wallonne.

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de sensibiliser les membres du personnel des ser-
vices du Gouvernement de la Région wallonne, des 
organismes d’intérêt public et des entités dérivées de 
l’autorité publique relevant de la Région wallonne au 
strict devoir d’impartialité auquel ils sont soumis;

2. 	� de revoir l’arrêté du Gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 portant le Code de la fonction 
publique wallonne  pour qu’il interdise aux agents 
d’afficher des signes ostentatoires et des compor-
tements ostentatoires qui expriment leurs convic-
tions politiques, philosophiques ou religieuses dans 
l’exercice de leur fonction sauf si leurs prestations ne 
nécessitent pas de contact fonctionnel avec le public;

3. 	� d’inviter les organismes d’intérêt public et les entités 
dérivées de l’autorité publique relevant de la Région 
wallonne dont les agents ne sont pas soumis au Code 
de la fonction publique wallonne à revoir le règlement 
d’ordre intérieur afin qu’ils interdisent à leurs agents 
d’afficher des signes convictionnels ostentatoires et 
des comportements ostentatoires qui expriment leurs 
convictions politiques, philosophiques ou religieuses 
dans l’exercice de leur fonction sauf si leurs prestations 
ne nécessitent pas de contact fonctionnel avec le public;

4. 	� de définir, dans le respect des règles applicables en 
matière de concertation sociale, les fonctions concer-
nées par l’exercice des prestations qui nécessitent un 
contact fonctionnel avec le public;

5. 	� de prendre par ailleurs toute initiative pour prévenir 
toute intervention visant manifestement à favoriser des 
situations individuelles auprès d’une autorité adminis-
trative ou à faire pression sur des agents en ce sens.
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